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GUIDE LOGISTIQUE ET TRANSPORT

Organiser sa logistique pour gagner à l’international
La France, c’est heureux, semble découvrir ou redécouvrir que
pour redresser la compétitivité de ses entreprises industrielles
à l’export, il est indispensable de se pencher aussi sur les freins
éventuels à l’efficacité de la supply chain. Concevoir et fabriquer
de bon produits, décrocher un contrat à l’export est une chose,
encore faut-il livrer en temps et en heure ! En l’occurrence, cet
aspect de la relation client est crucial pour réussir à l’internatio-
nal durablement.
Ce guide, accessible au plus grand nombre, est justement dédié
aux entrepreneurs qui se lancent à l’export. 
Car lorsqu’une entreprise décroche ses premiers contrats à l’ex-
port et décide d’intégrer les marchés étrangers dans sa stratégie
commerciale, une nouvelle aventure commence. Même dans
l’Union européenne, où subsistent de nombreuses barrières cul-
turelles et quelques particularismes administratifs. 
On le découvre aisément dans ce guide, à la lecture du récit très
didactique du parcours d’un entreprenant fabricant de chaises en
matière plastique du Massif Central vers ses nouveaux clients

en République Tchèque et en Corée du sud. Un parcours tout à
fait crédible : en 2012, la France a exporté pour plus de 3 mil-
liards d’euros de mobiliers divers – dont 22,4 millions vers la
République tchèque et 21,8 millions vers la Corée – et en a
importé pour plus de 8 milliards d’euros.
Pour autant, grâce aux précieuses clés fournies par le conseiller
Michel – le mentor omniprésent de notre entrepreneur –, se lan-
cer n’apparaît pas non plus aussi compliqué que cela pour peu
que l’on prenne le temps de bien comprendre le fonctionnement
d’un processus de livraison à l’étranger, le rôle de chacun de
ses acteurs et intervenants, et les obligations administratives ou
réglementaires qu’il faudra remplir à différentes étapes. 
Le talent de pédagogue de Michel Abgrall Lévy est ici à saluer. En
plus, les formalités douanières sont reprises dans leur ensem-
ble dans un chapitre spécifique rédigé par l’équipe du Bureau
de l’information et de la communication de la douane française
(Étape 6). Une source sûre par excellence !

Christine Gilguy - Rédactrice en chef

Avant-propos

C’est une des retombées positives de la prise de conscience
par les autorités françaises que le redressement de la com-
pétitivité passe aussi par un « choc de simplification » de tout
l’environnement administratif et réglementaire de l’activité des
entreprises, mais aussi un regain d’efficacité de toute la sup-
ply chain. Pour preuve le fait que pour la première fois, le
ministère du Commerce extérieur se soit vu confier, en 2012,
la co-tutelle de la Douane, avec le Budget, ce qui a permis
l’intégration complète de cette administration clé pour la com-
pétitivité de la supply chain dans la stratégie globale d’inter-
nationalisation de l’économie française et l’accélération de
réformes fiscales ou de procédures attendues de longue date
par les opérateurs.
C’est aussi pour cela que Bercy et la Douane ont, de concert,
relancer à partir de l’an dernier les efforts de promotion sur
le territoire français de deux agréments européens phares
pour les opérateurs du commerce extérieur, entreprises et
prestataires : l’Opérateur économique agréé (OEA) et l’Ex-
portateur agréé (EA)*, deux labels qui donnent accès à de
précieuses simplifications administratives non seulement en
France mais aussi dans le monde entier.
C’est que les opérateurs français sont quelque peu en retard
dans ce type de certification – le nombre d’OEA a franchi le
cap des 1 000 fin 2013 là ou les Allemands sont à plus de
6 500 – alors que se profilent des enjeux cruciaux pour leurs
activités.
D’abord, la multiplication des accords de libre-échange entre
l’Union européenne et les pays tiers, dans lesquels ce type
d’agrément sera un sésame : seuls les exportateurs européens

bénéficiant du statut d’EA profitent ainsi pleinement des avan-
tages de l’accord de libre-échange UE-Corée du sud.
Ensuite, se profile la mise en œuvre du code des douanes
communautaires révisé, adopté à l’automne dernier : pour plei-
nement bénéficier des nouveautés en matière de simplifica-
tion et de dématérialisation des procédures douanières, le
statut d’OEA, qui est une garantie en matière de sérieux et
de sécurité pour l’administration, sera un plus. Par exemple
pour bénéficier de la procédure de dédouanement centrali-
sée qui permettra à une entreprise disposant de plusieurs
sites dans différents États membres de centraliser tout son
dédouanement dans un site unique.
En outre, être titulaire d’un OEA est non seulement un sésame
douanier dans les 28 Etats-membres de l’UE, mais aussi aux
États-Unis, au Japon, en Norvège ou en Suisse, où il est dés-
ormais reconnu. Il le sera sans doute demain en Chine,
Canada, Corée du Sud avec lesquels des négociations sont
en cours.
Prestataires de la supply chain comme producteurs doivent
impérativement accélérer dans ce domaine, d’autant plus que,
selon de nombreux témoignages d’entreprises détentrices
d’un tel agrément, l’obtenir n’est certes pas simple et demande
un vrai investissement en interne, mais c’est aussi une bonne
école pour détecter les forces et les faiblesses de son organi-
sation, la remettre à plat et l’améliorer ! 

C.G.

*Voir aussi le chapitre 6 de ce guide ainsi que les annexes 
1 et 2

Pourquoi Bercy pousse les OEA et les EA ?
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De formation ISLI (Institut supérieur de la logistique indus-
trielle, Bordeaux), il a fait l’essentiel de sa carrière logistique
en tant que responsable des transports internationaux de
Schneider Electric, période pendant laquelle il fut président
de la commission air de l’AUTF (Association des utilisateurs
de transport de fret) et du Conseil européen des chargeurs
aériens (European Air Shipper’s Council).

Durant cette période, il a mené ou participé activement à différents projets :
• mise en place d’une plate-forme de regroupement et de contrôle qualité de
pièces techniques de plusieurs fournisseurs italiens pour une usine américaine ;
• création d’un centre de traitement de commandes en zone franche de Djebel Ali
(Dubaï, Émirats Arabes Unis) pour les clients de la péninsule arabique ;
• définition d’un plan de transport domestique unique en Chine pour l’approvi-
sionnement et la distribution des trois usines de Pékin, des trois de Shanghai et
de celle de Canton ;
• réduction du coût logistique global des quatre filiales nordiques en simplifiant le
plan de transport de leurs approvisionnements en provenance de deux centres
français.

Depuis 2000, il est consultant en transport et logistique à l’international auprès de
PMI et grandes sociétés françaises et étrangères et collabore régulièrement avec
le cabinet ArchiLog.

Il est également intervenant en master 2 à Paris I Panthéon-Sorbonne, à l’uni-
versité du Havre, en licence au Conservatoire national des arts et métiers et dans
d’autres établissements.
www.abgrall-levy.com

L’auteur
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